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SESSION DU 04 NOVEMBRE 2016 

 
L'an deux mil seize 
le : 4 novembre à 20h30 
le Conseil Municipal de la commune de MENIL-ERREUX, dûment convoqué, s'est 
réuni à la mairie, sous la présidence de M. LARCHEVEQUE Jérôme, Maire. 
Date de convocation : le 28 octobre 2016    
Présents : MM LARCHEVEQUE, FLEURY, LAIGNEAU, BOUVIER-MARTIN, 
DUFAY, Mme GOUGEON, M. PAUMIER-GASSE. 
Absents excusés : Francine GUEN, Dative VIGNERON, Sébastien LEPELLERIN et 
Laëtitia BOREE 
Pouvoir : de Francine GUEN à Jérôme LARCHEVEQUE 
Secrétaire : Nathalie GOUGEON 
 
 

§§§§§§§§§§§§§§§ 
 
OBJET : TRAVAUX DE RENOVATION DE L’EGLISE : ATTRIBU TION DES LOTS 
 
La commission d’appel d’offres, réunie les 24 octobre et 4 novembre 2016, propose 
au Conseil municipal, au vu des critères de jugement des offres, à savoir le prix des 
prestations (30%) et la valeur technique (70%), d’attribuer les lots comme suit: 
 

LOTS Entreprise retenue 

Montant  Montant 

total  Marché de base Option 

Lot 1: Echafaudage-Maçonnerie  SAS LEFEVRE            48 173,39            48 173,39   

Lot 2: Charpente-couverture SARL DENIS MARIE            13 739,40        2 040,00          15 779,40   

Lot 3: Menuiserie ext. et int.  JACKY NOURRY               4 588,72               4 588,72   

Lot 4: Vitraux VITRAIL France               9 699,00        2 148,00        11 847,00   

Lot 5: Electricité Sarl MTCI               5 988,72               5 988,72   

Lot 6: Chauffage BIARD-ROY               7 710,00               7 710,00   

Lot 7: Métallerie ENT.  LE TOIT               3 917,60          386,92           4 304,52   

  Montant total HT            93 816,23        4 574,92          98 391,75   

  Taux de TVA à 20%            18 763,25          914,98        19 678,35   

  Montant total TTC          112 579,48        5 489,90        118 070,10   

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

- D’attribuer les lots aux entreprises tels que mentionnés ci-dessus, 
- D’autoriser monsieur le maire à signer les marchés en question. 

 
 
OBJET : CONTRAT D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES  
 
Le Maire rappelle :  
 

• que, dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre 
de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne a par courrier 
informé la commune du lancement de la procédure lui permettant de 
souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire 
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut de ses agents ; 
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Le Maire expose :  
 

• que le Centre de gestion a par la suite communiqué à la commune les 
résultats de la consultation ; 

 
 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré :  
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant disposi tions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
 
Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’ap plication de l’article 26 de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats  d’assurances souscrits par les 
centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 
territoriaux ; 
 
Vu la délibération en date du 14 mars 2016 du conseil municipal de la commune 
relative au ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance 
statutaire du Centre de Gestion de la FPT de l’Orne,  
 
Vu la délibération du n° 2016/27/09-3/6  en date du 27 septembre 2016 du conseil 
d’administration du Centre de gestion de l’Orne autorisant son Président à signer le 
contrat groupe d’assurance statutaire, définissant les modalités de participation des 
adhérents aux frais de gestion associés à la mise en œuvre du contrat et approuvant 
la convention de gestion ;  
 
DÉCIDE 
 
Article 1  : D’accepter la proposition suivante : 

 
Assureur : SOFAXIS/CNP  

Durée du contrat : quatre ans à compter du 1er janvier 2017 
Régime du contrat : capitalisation 
Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un 
préavis. 
 
L'assiette de cotisation est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue 
pour pension et d’éventuelles composantes additionnelles retenues telles que : 

la nouvelle bonification indiciaire, 
le supplément familial de traitement, 
l’indemnité de résidence, 
les charges patronales, 
les indemnités accessoires maintenues par l’employeur pendant les arrêts de 

travail. 
 

� Les agents titulaires et stagiaires affiliés à la C NRACL :  
 
Les évènements assurés sont le décès, l'accident de service et la maladie imputable 
au service (y compris temps partiel thérapeutique), l'incapacité (maladie ordinaire, 
disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), la maladie de 
longue durée et la longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et 
disponibilité d’office), la maternité, l'adoption et la paternité. 
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La formule de franchise et le taux de cotisation retenu sont :  

 
∗ Tous risques sans franchise sauf franchise 10 jours fermes par arrêt 

en Maladie ordinaire : 4.60 % 

 

Ensemble des garanties : 

 Décès, 

 Accidents de service, maladies imputables au service (y compris 
temps partiel thérapeutique), 

 Longue maladie, longue durée (y compris temps partiel 
thérapeutique et disponibilité d’office), 

 Maternité, paternité, adoption, 

 Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, 
disponibilité d’office, invalidité temporaire). 

 
�  Les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à  la CNRACL et les agents 

non titulaires de droit public (Affiliés à l’IRCANT EC): 
 
Les évènements assurés sont l'accident de service et la maladie imputable au 
service, la maladie grave, la maternité, l'adoption et la paternité, la maladie ordinaire. 
 
La formule de franchise 10 jours fermes par arrêt . 
 
Le taux de cotisation retenu est : 1 % 
 
(Note  : les collectivités/établissements qui n’ont pas au sein de leur effectif de 
fonctionnaire non affilié à la CNRACL ou d’agent affilié à l’IRCANTEC peuvent avoir 
un intérêt de retenir, dès à présent, cette garantie. Si au cours de la durée 
d’exécution du contrat, des fonctionnaires ou agents relavant de cette couverture 
étaient recrutés, il ne serait pas nécessaire de délibérer à nouveau.)  
 

� Le Centre de gestion de l’Orne, établissement public indépendant de 
l’assureur, prend en charge la gestion du contrat groupe assurance statuaire 
dont la mission se décompose comme suit : 

 
- vérification des bases de l’assurance  servant au calcul de la cotisation afin 

qu’elle soit en corrélation avec les effectifs de la collectivité, 
- aide à la constitution des dossiers  de demande d’indemnisation (vérification 

des pièces justificatives, relance pour obtenir les pièces manquantes), 
- traitement des prestations , 
-  conseil pour la gestion des services associés  (expertises, contre-visites, 

recours contre un tiers responsable, accompagnement psychologique, 
prévention…). 

 
La contrepartie de ces prestations donnera lieu à un versement additionnel de 0.25 
% de la masse salariale déclarée des agents couverts par l’assurance statutaire. 
 
Les relations entre la collectivité/établissement et le Centre de gestion seront 
formalisés par une convention de gestion. Cette convention restera en vigueur tant 
que la collectivité/établissement sera adhérente au contrat groupe d’assurance 
statutaire. 
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Article 2  : le Conseil municipal autorise le Maire à adhérer au  présent contrat 

groupe assurance statutaire couvrant les risques fi nanciers liés aux 
agents, fonctionnaires affiliés et/ou non affiliés à la CNRACL et/ou 
non titulaires souscrit par le CDG 61 pour le compt e des collectivités 
et établissements de l’Orne, à prendre et à signer les conventions en 
résultant et tout acte y afférent.  

 
Article 3  : le Conseil municipal autorise le Maire à signer la convention de 

gestion du contrat groupe assurance statutaire avec  le Centre de 
gestion de l’orne.  

 
 
OBJET : RAPPORTS ANNUELS SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 
PUBLIC DE L’EAU POTABLE ET DES SERVICES PUBLICS D’A SSAINISSEMENT 
COLLECTIF ET NON COLLECTIF – EXERCICE 2015  
 

Depuis l'exercice 1995 et en vertu du décret n° 95. 635 du 6 mai 1995, le 
Président de la Communauté Urbaine d'Alençon est tenu de présenter à son Conseil 
un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l'eau potable et des 
services publics d'assainissement collectif et non collectif. 

 
Cette disposition, qui a pour objectif de renforcer la transparence et 

l'information dans la gestion de ces services, est inscrite dans la loi du 2 février 1995 
relative au renforcement de la protection de l'environnement (dite loi Barnier). 

 
Cette loi a organisé une information détaillée sur le prix et la qualité de ces 

services, conformément aux dispositions de son article 73 et a intégré ces 
dispositions dans le Code Général des Collectivités Territoriales. 

 
Le décret n° 95.635 du 6 mai 1995 a eu pour objet d e préciser les modalités 

de réalisation de ces rapports ainsi que les indicateurs techniques et financiers qu'ils 
doivent contenir. 

 
Il est rappelé que ces rapports annuels doivent être : 
 
• présentés au Conseil de Communauté, au plus tard dans les 9 mois qui 

clôturent l'exercice, c'est-à-dire avant le 30 septembre 2016, 
• transmis à toutes les communes adhérentes à la Communauté Urbaine, 
• présentés aux Conseils Municipaux au plus tard dans les 12 mois suivant la 

clôture de l'exercice, soit avant le 31 décembre 2016, 
• mis à la disposition du public dans les communes de plus de 

3 500 habitants dans les quinze jours suivant la présentation devant le 
Conseil Municipal. 

 
Dans ce cadre, il est demandé au Conseil de bien vouloir se prononcer sur les 

rapports annuels sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable et des 
services publics d’assainissement pour l’exercice 2015. 

 
Le Conseil, après en avoir délibéré, par 5 voix contre, 1 voix pour et 2 

abstentions: 
 
� EMET UN AVIS DEFAVORABLE  sur les rapports annuels relatifs au prix et 

à la qualité du service public de l’eau potable et des services publics 
d’assainissement collectif et non collectif pour l’exercice 2015, tels que présentés, 
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L’avis défavorable est motivé pour la raison suivante : 
La CUA, qui a la compétence communautaire, ne souhaite pas réaliser 

l’assainissement collectif sur la commune au motif que les estimatifs des travaux par 
branchement sont au-delà des barèmes. La majorité des conseillers considère 
qu’une étude plus approfondie devrait être réalisée alors qu’un zonage a été défini 
après enquête publique. 

 
� AUTORISE Monsieur le Maire ou son délégué à signer tous documents 

utiles relatifs à ce dossier. 
 
 
OBJET : DISSOLUTION DU SIREBA ET REPRISE DE LA COMP ETENCE PAR LA 
COMMUNE 
 
Monsieur le Maire,  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, 
Vu la délibération du Comité syndical intercommunal des réseaux électroniques du 
Bassin d’Alençon (SIREBA) en date du 4 octobre 2016 relative à la dissolution du 
présent syndicat effective au 31 décembre 2016, 
Considérant que la dissolution du SIREBA implique la reprise de plein droit de la 
compétence Réseaux Télécommunication qui lui avait été confié par les communes 
adhérentes. 
 
Monsieur le Maire précise que dans le cadre de cette reprise de compétence, les 
installations restent la propriété du gestionnaire des réseaux télécommunication. 
 
Monsieur le Maire rappelle également qu’en application de l'article L1321-1 du 
CGCT, le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition 
de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce 
transfert, pour l'exercice de cette compétence.  
 
Cette restitution sera constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre 
les représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité 
bénéficiaire. Le procès-verbal précisera le bénéficiaire et la désignation des biens. 
 
Il est demandé au conseil de se prononcer : 

- sur la dissolution du SIREBA au 31/12/2016 
- sur la reprise de la compétence des réseaux de télécommunication 

 
Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité :  

- d’approuver la dissolution du SIREBA au 31/12/2016, 
- de reprendre la compétence des réseaux de télécommunication, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le procès-verbal de restitution des biens 

ainsi que tous les documents relatifs à la reprise de compétence. 
 
 
OBJET : SUBVENTION COMMUNALE  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal vote une subvention de 120 € pour le 
comice agricole. 
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QUESTIONS DIVERSES 
 
Un dossier de demande de subvention en vue de la sécurisation de l’école 
maternelle de Ménil Erreux a été déposé à la préfecture (Installation d’un interphone 
et acquisition d’une mallette de secours PMS). 
 
Les derniers candélabres prévus seront posés en 2017. 
 
 
 

  

  
 


